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Dans un pr6c6dent article &lt;&lt; L&apos;Ordre S. M. j6rosolymitain de Malte -Ivo-
lutions recentes autour dune ancienne organisation internationale &gt;&gt;, paru
dans le volume 16, p. 500 ss. de cette revue, nous avions exprim6 Pespoir que
la reforme des constitutions de celle qui fut, apr le Saint-Sfte, la plus
ancienne des organisations supranationales et qui peut etre juste titre consi-
d6ree comme un precurseur de la Croix-Rouge, devienne le point de d6part
d&apos;une r6novation qui lui permettrait une participation active dans son sec-

teur, qui est celui de Fassistance. Cette r6forme a abouti. La nouvelle Charte
Constitutionnelle, apr avoir ete approuvee pour une dur6e de trois ans par
le Bref apostolique &lt;&lt; Praecipuam curam, &gt;&gt; du 21 novembre 1956 1), a 6t6

promul,guee le 8 d6cembre par le Chef de POrdre, Fra Ernesto P a t: e r n

C a s t e I I o qui avait pris personnellement une part consid6rable a Pffi-
boration. de ce document.

La Charte reflete Ics origines lointaines Tune Maison qui remonte une

epoque ou, a j6rusalem, le droit islamique determinait 11tablissement d une

fondation pieuse (Wakf). Reprise par un ordre religieux, lors des Croi-
sades, cest a celui-ci quest due son organisation initiale, selon les prescrip-
tions du droit canon, auxquelles s-ajout&amp;ent des 616ments essentiels de droit
international quand IOrdre vint renforcer son action hosPitali6re en la
dotant d-un element militaire et, ensuite, &apos;a acqu6rir, puis I perdre, des sou-

verainetes territoriales. Un lien 6troit entre des principes de droit inter-

&apos;) Voir Charte constitutionnelle de L&apos;Ordre souverain militaire hospitalier de St. Jean
de j6rusalem, dit de Rhodes, dit de Malte, Tipografia poliglotta Vaticana 1957, 43 p.
(aussi en 6dition italienne; textes anglais et allemand en pr6paration) et en r6=6 M. C o -

s t a r e I I a : La Carta Costituzionale del Sovrano Militare Ordine Ospedaliero di San
Giovanni di Gerusalemme, detto di Rodi, detto di Malta, dans Diritto Ecclesiastico, 1957,
p. 116-120.
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104 Breycha-Vauthier

national et de droit canon est donc a la base de la presente Charte, fruit de
travaux laborieux d&apos;une Commission de juristes: internationaux, reprise par,
les Prieurs et Associations de I&apos;Ordre, et qui constitue en que1que sorte une

huiti r6vision de ses Statuts, leur derni6re codification, le Code Rohan,
remontant a 1,776.

Conform6nlent la sentence des Cardinaux du 24 janvier 1953, que nous

avons comment6e pr6c6demment 2 et, qui fut 61aboree sous la pr6sidence
active et 6clairee du Cardinal T i s s e r a n t doyen du Sacre College, la
Charte reconnalit explicitement dans son art. 3 que les deux qualites d!Ordre
souverain et d&apos;Ordre religieux sont intimement liees sans qu-&apos;il y ait en, cela

une opposition. Le droit de IOrdre de maintenir une representation diplo-
matique aupres du Saint-Siege lui est confirme (art. 4, 2). Cest par Pentre-

mise de cette derni qu&apos;il est appel6 a traiter avec la Secr6tairerie d1tat
les questions que pose sa qualit6 d&apos;Ordre souverain. Pour les questions que la

sentence d6finit comme mixtes, lesquelles ressortent donc de sa nature a la
fois politique et religieuse, Part. 4, 3 pr6voit un organe sp6cial, la o C o m -

ni i s s i o n C a r d i n a I i c e pour les Affaires de I&apos;Ordre Souverain Mili-

taire Hi&amp;osolymitain? reprenant ainsi l&apos;idee &amp;un organe special, comme

le fut autrefois la Commission Cardinalice Melitensis. Cet organe est consul-

tatif, &lt;&lt; praesidium pergat praebere &gt;&gt;, ainsi que le fait ressortir le Bref apos-

tolique &lt;&lt; Praecipuam, curam. &gt;&gt; qui Pa constitu6. Parmi les membres de la

Commission figure en premier lieu, a c6te du Cardinal Pr6fet de la CongrS-
gation des Religieux, le Cardinal Secr6taire d1tat, ce qui d6montre, en ce

I

qui concerne les questions religieuses, leur lien continu avec les questions qui
se posent pour I&apos;Ordre en sa qualit6 d&apos;Ordre souverain.

L&apos;article premier de la Charte fixe le n o ni d e I &apos;
o r g a n 1 s a t i o n

qu-&apos;il indique comme -&lt;&lt; Ordre SOuverain Militaire Hospitalier de Saint Jean
de j6rusalem, dit de Rhodes, dit de Malte -. Reprenant les differents qua-
lificatifs sous lesquels cet Ordre&apos;a 6t6 successivement d6sign6 depuis sa fon-

dation, cette d6nomination souligne aussi que, malgr6 les changements sur-

venus quant aux territoires plac6s au cours des sikles sous son autorit6 et

auxquels sa souverainet6 s-est 6tendue, la personnalit6 de lOrdre en droit

international est rest6e identique puisque ni son organisation internationale

ni ses fins n-ont foncierement change, ses sieges successifs etant 4 cet 6gard
d,-&apos;une importance secondaire; car si les Chevaliers; de Saint Jean changerent
le siege de leur organisation, cela ne changea pas son but qui ne changea pas

d&apos;objet ni cet objet de charit6.
Uarticle I&quot; pr6cise que (&lt; IOrdre est une personne juridique en tant quap-

2) Voir cette revue, vol. 16, p. 506 s.
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prouv6 solennellement par le Saint-Si &gt;&gt; et constate, au sujet des origines,
de cette qualit6,

&lt;&lt; qu&apos;en lui persiste la qualit6 de sujet de d r o i t i n t e r n a t i o n a I en tant

que cette qualit6 a 6t6 reconnue et definie dans les; documents emanant du Saint-

Si6ge ou approuves par le Saint-Sfte et, en vertu de ceux-ci, dans des conven-

tions particuUres stipul6es avec: quelques ttats

Les origines de la personnalite de IOrdre, qui remontait a sa reconnaissance

en droit canon - I&apos;Ordre etant devenu ensuite un sujet de droit internatio-
nal - sont donc evoquees et confirmees a nouveau par le Saint-Siege.

En ce qui conceme sa position vis-a-vis des IRtats, Particle 3 pr6cise que

-la connexion intime qui existe entre les deux qualites d&apos;Ordre,souverainet
d&apos;Ordre religieux ne s&apos;oppose pas a Pautonomie de IOrdre dans Pexercice de sa

so,uveraineti et des pr6rogatives inhe&apos;rentes a celles-ci comme sujet de droit inter-

national par rapport aux P-tats

Si, afin d&apos;6tablir la position de I&apos;Ordre en droit international, nous com-

parons les precisions que nous offre la pr6sente Charte aux d6finitions qui se

trouvaient dans le dernier texte des Constitutions de 1936, nous pouvons
constater un progres 6vident; leur article 1&quot; 6non la qualit6 de I&apos;Ordre

souverain, sans toutefois apporter tous les elements desquels elle devait

d6couler, tandis que ledocument pr6sent, en reprenant les fondements de la

position de I&apos;Ordre, permet de constater sa personnalit6 en droit inter-

national.
L&apos;article 2, apres avoir 6nonc6 parmi les b u t: s de I&apos;Ordre le secours aux

malades, aux emigrants, r6fugi6s et exil6s, ainsi qu&apos;aux enfants abandonn6s
et aux pauvres, pr6cise que

&lt;&lt; POrdre a pour mission sp6ciale Passistance aux bless6s de guerre et aux vic-
times de calarnith extraordinaires. Les formations hospitaliares de POrdre sont

itablies et fonctionnent conform6ment aux conventions internationales stipulies
avec les: diff6rents Rtats et i la reglementation juridique interne de ces Ptats w.

Notons, au sujet de cet article 2 et d&apos;ailleurs aussi a propos de Particle I&quot;,
un certain manque de precision, car ces textes, s&apos;ils visent bien des conven-

tions que I&apos;Ordre a conclues ou conclura, avec les ttats - citons comme exem-

ple la Convention avec I-Ttat italien du 20novembre 1884 qui donne une base
juridique a Pactivit:6 de I&apos;Ordre en temps de guerre, auprh des arm6es en

campagne - le textede la Charte ometde tenir compte des c o n v e n t i 0 n s

i n t e r n a t i o n a I e s telles que celles qui sont a la base de Pactivitk de
I&apos;Ordre dans le domaine de Passistance aux blessks des forces arnikes. Rap-
pelons cet 6gard les textes des conf6rences qui ont prkcisk pour POrdre, qui
fut, comme nous Pavons rappeM, Iun des pricurseurs de la Croix-Rouge, et

toujours intimement IM I son travail, sa position dans le cadre des conven-
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106 Breycha-Vauthier

tions de Gen C&apos;est ainsi que Particle 2 devrait certainement egalement
viser Ia situation fixee dans Particle II de I&apos;Acte final de Ia Conf6rence diplo-
matique de Gen6ve de 1929 1) qui pr6cise

- La Conf6rence, en pr6sence d&apos;une demande de IOrdre souverain et militaire

des Hospitaliers de Saint-Jean de j6rusalem, dit de Malte, estime que lesdis-

positions etablies par Ia Convention de GenZve et r6glant Ia situation des Socie-

tes de secours auprh des arm6es en campagne sont applicables aux Organisations
nationales de cet Ordre &gt;&gt;.

11 faudra 6galement, &apos;a ce sujet, prendre en consid6ration les: articles des

Conventions I (bless6s et malades) et IV (protection des Personnes civiles)
de Ia Conf6rence de Ge4ve de 1949 qui se r6ferent aux organisations huma-
nitaires. Mentionnons aussi, dans un autre domaine, Ia collaboration de

I&apos;Ordre avec des organisations des Nations Unies 4) ainsi qu&apos;avec I&apos;Union
internationale de Secours.

L&apos;org,anisat.ion territoriale de l&apos;Ordre est pr6cis6e en

Particle 21:

&lt;&lt; L&apos;organisation de I&apos;Ordre dans le territoire de nations o&apos;h, en vertu de ses

droits ou de conventions internationales, il ex-erce son activite, comprend: des
Grands Prieur6s, des Prieures et des Sous-Prieur6s. A chacUne de ces circons-

criptions territonales appartiennent les membres de I&apos;Ordre citoyens de Ia nation

dans laquelle est institue le Grand Prieur6, Prieure ou Sous-Prieur6. Par Grand

Prieur6, on entend le Prieur6 existant ou institue dans les Ptat ou r6gions oU&apos;

exist Aans le passe des PrieUreS qui ont particio Mistoire de I&apos;Ordre &gt;&gt;.

Ce passage devra 6tre interpret6 selon son sens, et pas trop a Ia lettre, car des

territoires historiques comprenaient aussi des pays ou&apos; n&apos;existaient que des

commanderies, le si6ge des Prieur6s se trouvant en dehors de leurs frontieres

actuelles. La Charte donne donc Ia. possibilit6 d&apos;ajouter de nouveaux corps

constitues aux quatre Grands Prieures historiques existant a pr6sent (un en

Autriche et trois en Italie) et qui jusqu-ici furent les seuls membres -de plein
ibstitueront ou sajoute-droit de Pordre religieux. Ces nouveaux corps se su

ront aux associations nationales qui existent d6ja,dans un grand nombre de,

pays et au sujet desquels Particle 29 hablit que
&lt;(dans le territoire de,chaque Etat les membres de IOrdre peuvent s&apos;umr en

Association- Nationale

Larticle 5 de Ia Charte pr6cise les diffe&apos;rentes c,at6gories de

m e m b r e s de I&apos;Ordre, r6partis, selon ses fondements,&apos;dans un sens hi6-

Actes de Ia Conf6rence diplomatique, convoquee par le, Conseil f6de&apos;ral suisse pour
Ia r6vision de Ia Convention pour I&apos;am6lioration du sort des blessis et malades dans les

armSes, p. 731.

4) Voir ce suiet notre pr6cedent article dans cette revue, vol. 16, p. 503-505.

http://www.zaoerv.de
© 1957/58 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


Renouveau de IOrdre Hospitalier de St. jean dit de Malte 107

rarchique. En tete figurent les Chevaliers de justice - membres religieux -
qui constituent la premi classe. La deuxieme classe est r6servee aux Che-

valiers d&apos;Ob6dience; la troisieme classe aux autres cat6gories. Si Pon con-

sid6re les diff6rents rangs, on constate, pour chaque cat6gorie, un 6quilibre
savamment dos6 de droits et de devoirs. Il serait donc 6galement erron6

d-avancer que I&apos;Ordre est Une organisation base exclusivement nobiliaire,
comme il serait 6galement faux de croire que Y&apos;Ordre, selon sa nouvelle.
Charte, ne Pest plus. La situation telle qu-&apos;elle se pr6sente actuellement main-

tient le caract nobiliaire pour les deux premieres classes en faisant une

part plus large, dans la troisi la collaboration de tout 616ment 5) d6si-

rable et utile.
Les crit6res des deux premi classes sappliquent 6galement, en vertu. de

I&apos;article 18, ceux des hauts fonctionnaires du Grand Magist&amp;e qui sont

qualifi6s de d i g n i t a i r e s qui, par leurs fonctions et leurs liens avec

Porganisation, la repr6sentent dans son esprit, do d6coule leur r6le impor-
tant. Ces h a u t e s c h a r g e s qui ont 6te, juste titre, comparees celles

-des hauts fonctionnaires d&apos;une organisation internationale, constituent une

r6partition des responsabilit6s selon les Grands Prieur6s, c&apos;est4-dire les pro-
vinces de Porganisation; leurs titulaires. sont nomm6s par le Grand,Maitre
apr vote d6liberatif du Souverain.zConseil. Notons cependant qul Pen-

contre des dispositions anciennes qui pr6voyaient que des charges d6finies

etaient attribu6es chaque - langue &gt;&gt; (par exemple, I la langue d&apos;Auvergne
la charge de Grand Mar6chal, la langue,de Provence: les finances, celle

d&apos;Italie les soins de la marine), lar est devenue plus 61astique,
aucune disposition ne pr6voyant plus PapPartenance un, Grand Prieur

d6fini pour une charge. Cette r6partition de fonctions par langue 6tait une

caracteristique qui distinguait lorganisatiOn de I&apos;Ordre dans ses bases. Elle

differait ainsi essentiellement, dans ses aspects, de la r6partition internatio-

nale d&apos;organisations religieuses supra-nationales telles que la custodie de
Terre Sainte ou le Custode est toujours un Italien, le Vice-Custode un Fran-

5) Prkisons I ce sujet que I&apos;Ordre en vertu de ses droits souverains conf aussi des

dkorations. Suivant la pratique g6n6rale, celles-ci ne rel6vent pas des constitutions; la

pr&amp;ente Charte n&apos;en fait donc point 6tat r6tablissant ainsi en droit une distinction quavait
semblA laisser de c6t6 le jugement des Cardinaux (voir notre article pr6c6dent, p. 508,
note 24). Leurs titulaires participent I Pceuvre de I&apos;Ordre et lui sont H6 I titre honorifique.
N&apos;6tant cependant pas membres de droit, ils ne sont ni assujettis aux restrictions inh6rentes,
ni soumis aux devoirs qui incombent ceux-ci. Ils ne reMvent pas non plus de la juridiction
ordinaire de I&apos;Ordre &amp;abli en vertu de la Charte. Leurs rapports sont donc d&apos;ordre ad-

ministratif. Ces distinctions ont leur importance, car elles font ressprtir clairement que
I&apos;Ordre continue, unique en son genre, i pr6senter des caractiristiques,presque mill6naires et

qu&apos;il constitue une communaut:6 de membres. La pratique des Etats ne tient toutefois pas

toujours assez clairement compte de ces distinctions essentielles telles que nous venons de

les rappeler.
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gais, I&apos;Administrateur des biens temporels, un Espagnol, ce qui constitue une

specialisation selon les personnes mais non, comme dans l&apos;Ordre, une attri-
bution par langues.

Le titre III (art. 9-20) de la Charte traite du gouvernment de lOrdre.
L&apos;article 9 precise que

le G r a n d M a Ti t r e est le Chef Supreme de I&apos;Ordre. 11 a droit I des pr6-
rogatives speciales et aux honneurs souverains selon les r6gles en usage

C&apos;est un religieux en egard du droit canon, cependant, afin de pouvoir eva-

luer sa position, il est 6videmment n6cessaire de la consid6rer par rapport aux

r en usage invoqu6es. Cest ainsi que depuis 1630 le titre d1minence,
avec le rang de Cardinal, lui est reconnu. Plus r6cemment, en ce qui con-

cerne par exemple lItalie, des droits de pres6ance lui ont 6t6 confirmes par
le d6cret italien du 28 novembre 19296) et d&apos;autres privil comportant
des immunit6s fiscales, et il s-y ajoute, en vertu de couturnes internationales,
les honneurs souverains rendus dans de nombreux pays au Grand Malitre, les
notifications officielles de son 6lection et de son de&amp;s, etc. Le Grand Mattre
est 6lu a vie, mais ne peut exercer son pouvoir avant d&apos;avoir obtenu Pap-
probation du Souverain Pontife (art. 10). L&apos;article 12 pr6cise qu&apos;il peut
renoncer a son office, mais cette renonciation n-a d&apos;effet que lorsqu-&apos;elle es&apos;t

ratifi6e par le Conseil Complet d-Ttat et acCept6e par le Souverain Pontife,
Larticle 17 donne les modalites. de son 6lection qui est effectuee par le

Conseil Comp I et Vttat, organe qui se r6unit avec Punique
tAche d?61ire le Chef de I&apos;Ordre ou d&apos;en ratifier la renonciation. Ont droit
de vote, pour P61ection du Grand Maitre, ou du Lieutenant de Grand MaTtre

&apos;lu avec plein pouvoir, s-&apos;il nest pas possible d&apos;arriver dans les(ce dernier e

trois mois A l1lection du successeur dun, Grand Matitre d6c6de ou qui a

renonc6 a sa charge):
a) le Lieutenant de Grand MaTtre ou le Lieutenant Int6rimaire;
b) le Grand Prieur de Rome, mgme non proRs, en tant que Cardinal de la.

Sainte Pglise Romaine;
C) les Grands Prieurs et les Prieurs;
d) lesmembres proRs du Souverain Conseil Ordinaire;
6) les Baillis proffi;
f) deux Chevaliers prof&amp; de vcrux solennels, d6l6gu6s expres a cet effet par

chaque Grand Prieur6;
g) les Ugents des Sous-Prieur6s, s-&apos;ils sont proRs de voeux solennels;
h) les Msidents des Associations Nationalts en fonction, au moment de

6) Gazzetta Ufficiale 1929, no. 280, p. 5393.
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la promulgation de la pr6sente Charte Constitutionnelle, dans les terri-
toires des anciennes Langues o ont existS les anciens Prieures;

i) les Chevaliers profes titulaires des hautes charges du Grand Magist
j) d&apos;autres Dignitaires, y ayant droit par dispositions sp6ciales.
On constatera donc que la nouvelle Charte a essay6, tout en tenant

compte des conditions chang6es dans de nombreux pays, oU les associations

ont remplace les anciennes organisations, de maintenir autant que possible
le caract f6deral de I&apos;Ordre tout en retenant un 6quilibre indispensable
entre les membres et le corps central.

Le Chef de I&apos;Ordre est assist6 dans les taches courantes du gouvernement

par le Souverain Conseil Ordinaire dont la composition
internationale est un 616ment essentiel, et au sujet duquel il est precis6 dans

Particle 14,

le Grand MaTtre pourvoit au gouvernement de I&apos;Ordre de concert avec le

Souverain Conseil Ordinaire dont it doit demander le vote dans tous les cas

pr6vus par la presente Charte Constitutionnelle et par le Code &gt;&gt;.

Selon le meme article sa composition tient egalement compte de Padaptation
ne&apos;cessaire; A comprend un repre&apos;sentant pour chacun des Grands Prieur6s

et aussi, pour les associations, une repr6sentation par deux titulaires plus
un suppleant; en ce qui concerne ce dernier, le droit delection appartient,
comme pour les deux titulaires, aux associations constitu6es dans des terri-

toires ayant fait partie de provinces historiques de I&apos;Ordre; peuvent cepen-
dant etre d6signes, comme suppleants, des representants de territoires hors

&amp;Europe.
L&apos;article 15 en precisant les cas o le Souverain Conseil Ordinaire a vote

deliberatif, donc decisif, 6tablit sa position en droit constitutionnel. Ces cas

sont:

a) I&apos;admission - sauf les cas d&apos;admissibilite ,&lt; motu proprio, o du Grand

Malitre, dont traite Particle 11, 2 - le transfert de Fune &apos;a Pautre classe, la
d6mission des membres de IOrdre et eventuellement leur assignation en

jugement devant les Tribunaux de I&apos;Ordre;
b) la nomination aux charges et aux offices de I&apos;Ordre, la revocation ou la

deposition de leur titulaire et le licenciement des fonctionnaires ayant
un poste de direction;

C) Papprobation des budgets et les dispositions concernant le patrimoine;
d) la constitution d&apos;eventuelles Commissions denquetes;
e) dautres cas expressement indiqu6s dans la pr6sente Charte Constitution-

nelle et dans le Code.
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Le vote d6lib6ratif du Souverai,n Conseil doit hre exprim6 sous forme secrete

dans les d6lib6rat.ions concernant:

a) PadmisSion et 1&apos;eventuelle d6mission des. prof6s et des Chapelains Con-

ventuels;
b) Palienation des biens de FOrdre.

La forme secrete du vote sapplique 6galement lorsque la nature du cas le

requiert ou a la demande de Iun des votants.

Selon le principe hi6rarchique qui est a la base de I-organisation de I&apos;Or-

dre, le vote delib6ratif est soumis a des restrictions qui doivent garantir que,

des repr6sentants laiques ne prennent point de d6cisions en. ce qui concerne

leurs confr&amp;es religieux ou d&apos;une fagon gen6ral,e que les membres d&apos;un rang
infe&apos;rieur ne prennent pas de d6cisions au sujet de questions in en

premier lieu ceux dun rang plus 6leve. 11 est ainsi assur6 aussi une certaine

preponderance aux repr6sentants Us de plus longue date a I&quot;Ordre qui sont

donc plus imbus.de ses traditions.
C&apos;est ainsi que (art. 15, 3) ont voix d6lib6rative au, Souverain Conseil

Ordinaire:

a) les repr6sentants des Grands Prieur6s et Prieures pour toutes les questions
A traiter. Lorsque ces repr6sentants ne sont pas prof de vceux solennels.a

ou de vceux simples - selon les normes relatives &apos;a ce casIet ap,rh la dis-

pense requise du Saint-Skge - leur vote est r6gI6 par les dispositions con-

tenues ci-apres au paragraphe b);
b) les: repr6sentants des Sous-Prieur&amp; et des. Associations nationales pour

toutes les questions qui regardent les Sous-Prieur6s et les Associations,,
qu&quot;il s&apos;agisse des personnes ou. des biens; ils n&quot;ont pas voix d6liberative
non plus que les repr6sentants des Grands Prieures et des Prieures -, a

moins detre profes aux ternies de Palinea prec6dent - pour les questions
en rapport avec la nature religieuse de.I&apos;Ordre, avec les biens du Granct

Magistere, et Commun Tr6sor, des GranIds Prieur6s et Prieur6s et de tout

autre organisme de I&apos;Ordre ou avec: les personnes appartenant respective-
&apos; la premiere et a la seconde classe.ment a

Nous voyons donc un syst6me la fois 4116ments de, droit cons-
titutionnel et de droit canon.

L&apos;article 15, 4 conceme plus sp6cialement.des dispositions relatives au

p-atrimoine de POrdre:

&lt;&lt; ttant donn6 la nature de
I

IOrdre et ses fins sp6ciales dans le domaine reli-

gieux et international, les biens du Grand MagiSt6re et Commun Tr6sor, des
Grands-Prieut6s et Prieur6s et de tout autre organisme de POrdre, sauf ceux

des Sous-Prieur6s et des Associations nationales, sont sujets h Uni adm.i-
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nistratif spkial, aux termes de la pr6sente Charte Constitutionnelle et du

Code &gt;

Seuls les biens des Sous-Prieures et des Associations nationales sont donc

sujet a la l6gislation interne de leurs pays respectifs: bien que leur appar-
tenance a un corps international comporte des situations sp6ciales de fait.

Suivent les dispositions detaillees qui font ressortir le caract&amp;e particulier
des biens de I&apos;Ordre qui, de tout temps, ofit ete sujets a des prescriptions de
droit public et montrent des caract6ristique bien distinctes &apos;), non seulement
vis-a-vis de propriet6s reglementees par les prescriptions du droit priv6 mais

egalement du temps du droit feodal, les membres individuels etant a cet

egard des fonctionnaires pr6poses a Padministration et non des feudataires.

Similaire en ceci aux ordres religieux, la Charte maintient, dans son arti-

cle 16 - distinct du Conseil Complet qui est un chapitre d&apos;election - un cha-

pitre d&apos;affaires: le C h a p i t r e g 6 n e r a I qui doit etre convoqu6 nor-

malement tous les trois ans et est qualifie d&apos;&lt;&lt; Assemblee qui represente
I&apos;Ordre dans ses diverses classes &gt;&gt;. Cest lui qui traite les questions constitu-

tionnelles, les rapports intemationaux, le programme de ses activites huma-

nitaires et sociales et des modifications 6ventuelles a apporter &apos;a la Charte

constitutionnelle et au Code. Sa competence touchant des questions reli-

gieuses d6pendra du nihil obstat du Saint-Siege.
Le nombre de ses membres est plus grand que celui des membres du Con-

seil Complet et comprend, notamment 6galement des representants de Sous-

Prieures pour les Ptats-Unis de IAmerique du Nord et pour - IAm6rique
Latine. Le caract&amp;e collectif du gouvernement de I&apos;Ordre se trouve donc

precise. Certains participants nont qu&apos;un vote de&apos;lib6ratif tel qu-&apos;il est pr6vu
pour le Souverain Conseil (art. 15, 3 b). Les hauts dignitaires et le Pr6lat

du Grand Magistere, s&apos;ils ne sont pas profes,n que voix consultative.

S-&apos;il possede la puissance de legiferer, le Chapitre G6neral ne peut cepen-
dant se comparer a nos assemblees d6liberantes, 6lues all suffrage universel,
ni meme, par suite d&apos;un savant dosage delection, &lt;&lt; ratione officii et ratione

gradus o, aux congr des regimes pkesidentiels. Il ne se reunit que rarement

et pour un laps de temps tres court par suite de la dispersion de ses membres
dans le monde entier. Il sagit en effet de ne pas provoquer de fr6quentes
reunions. Il 16gifere en donnant les grandes impulsions initiales mais ne gou-
verne pas et n-assume jamais les charges &amp;un pouvoir ex6cutif. Cette distinc-

tion des assembl6es laliques est d&apos;ailleurs logique si Pon considere qu&apos;il dy a

la pas de scission entre gouvernement et gouvernes et surtout qu-&apos;il s&apos;agit
d&apos;une collectivite de volontaires. Notons enfin, a propos de la procedure de

7)Voir Vexpos de M. G a z z o n i, Annexe p. 118.
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toute assembl6e &amp;1&quot;Ordre, que - bien que non pr6cise dans la Charte - tant

la coutume que les prescriptions du droit canon, ignorent le mandat. imp&amp;
ratif qui est interdit.

L&apos;article 29 traite des Associations nation ales et pr6cise
dans son paragraphe 2 leur base constitutionnelle:

&lt;&lt; Les Associations Nationales sont r6gies par leurs Statuts propres r6dig6s
par les Conseils respectifs, en conformite avec la ligislation interne des Etats ou

ellesont leur si et approuv6s par le Grand Mattre avec le Souverain Conseil

Ordinaire &gt;&gt;.

Notons que ces Associations ont donc toutes, selon la Charte, une position
identique vis- de IOrdre. Bien que maintenant son autorit6 vis-

d&apos;elles en vertu des dispositions du meme article 29, 2:

&lt;&lt; L&apos;approbation des statuts et de leurs modifications eventuelles est effectu6e

aux termes de la Charte Constitutionnelle et du Code et que (art. 29, 4) &lt;&lt; Le

Grand MaTtre, avec le Souverain Conseil approuve la nomination du Pr6sident

de I&apos;Association et conc6de le nibil obstat pour la, nomin.ation des membres du

Conseil Central de I&apos;Association &gt;&gt;.

La Charte s&apos;est en meme temps inspiree du souci de ne pas compliquer la

situation des associations, dans leur propre pays, en leur imposant un statut
A

international qui pourrait rendre plus difficile leur travail en les empechant
de se conformer I la 16gislation diff6rente de leurs pays respectifs.

C&apos;est dans le mgme ordre d&apos;id6es que sont r6gl6s, comme nous venons de

le voir, les proWmes de I&apos;administration financi6re des Associations; le der-

nier alin6a de Particle 15 pr6cise en effet que
,&lt; Les biens appartenant aux differentes Associations. Nationales sont assujettis

uniquement aux dispositions statutaires des diteS Associations, etablies en con-

formite avec Particle 29 de la presente Charte Constitutionnelle et de la 14s-
lation interne du pays &gt;&gt;.

Les Associations fonctionnent donc en conformite avec la 16gislation
interne des ttats mais sont d&apos;autre part rattachees une organisation inter-

nationale et il faut rappeler qu&apos;elles d6pendent en premier lieu de 1existence

d&apos;un corps supra-national central qui est I&apos;Ordre. Si la Charte Constitution-

nelle les autorise se constituer selon les 16gislations nationales respectives,
ce sont cependant les dispositions g6nerales de la Charte qui sont d6cisives

au cas oU une legislation nationale entrerait en conflit avec la l6gislation de

I&apos;Ordre&apos;). Les Associations Nationales ne sont donc pas des soci6t6s de secours

nationales, mais des societ6s de secours d&apos;une organisation internationale,

8) Voir pour les decrets du S. Conseil de I&apos;Ordre approuvant leur constitution la listeI

publi6e dans Michel d e Pierredon, Histoire de l&apos;Ordre de Malte, Paris 1926,

p. 284-286.
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c&apos;est-a-dire de V&apos;Ordre &quot;). Uavenir montrera si, par la constitution de Prieu-

r6s, les Associations d6cideront de renforcer leurs liens, ce qui leur permet-
trait de reclamer une participation aux privikges que IOrdre maintient en

tant que sujet de droit international.
I

Uarticle 33 pr6cise quedes membres de lOrdre ne peuvent se constituer

d&apos;une fagon 16gitime qu&apos;en vertu de la Charte et du Code. Il n&apos;y a pas de
r6union reconnue en deho,rs de celles. pr6vues par la Charte ou autoris6es Par
les Superieurs. II semblait toutefois justifie d&apos;admettre que les mernbres con-

servent un droit de p6tition titre individuel.
La situation des associations est compliqu6e. par le fait que leur position

diff&apos;ere sous beaucoup d&apos;aspects. Dans des pays telsque la France &quot;) et la Bel-

gique, oU&apos; il n-y a plus -dorganisations historiques, l&apos;Ordre est donc pr6sent
sous forme dune Association Nationale. II y a, dautre part, la situation telle

que nous la voyons en Allemagne o4 existent deux Associations constitu6es en

vertu de la 16gislation nationale dont Pune, comme Association d-un carac-

tere 6conomique &quot;) et d&apos;utilite publique, a 6t6 admise par Rescrit imp6rial,
tandis que Pautre - qui avait obtenu I&apos;approbation pontificale 12) - a k6

constitu6e comme Association de droit civil. II y a ensuite la situation que

presente I&apos;Angleterre qui possede deux organisations qui se r6clament de la
A

meme origine historique, mais dont cen que IAssociation catholique qui
fait partie de I&apos;Ordre. Notons enfin la situation sp&amp;iale que presente IItalie

oU&apos; A existe trois Grands Prieur6s historiques; IAssociation &quot;) nest donc que

leur mandataire, charg6 de maintenirdes rapports avec le Gouvernement, et.

non une Association Nationale, selon les termes de la Charte (art. 14) qui
fixe le droit des Associations existant sur le territoire des anciennes langues
ou Porganisation historique de IOrdre nexiste plus.

9) Voir aussi 1excellente 6tude: G. B. H a f k e m e y e r Der Rechtsstatus des sou-

verinen Malteser-Ritter-Ordens als V61kerrechtssubjekt ohne Gebietshoheit, Hamburg
1955, plus sp6cialement p. 102 s.

10) Association frangaise de l&apos;Ordre, fondk an 1891 (voir pour texte BibliotUque
Nationale: Exposition de Ihistoire de IOrdre de Malte, Paris 1929, p. 31 s.); Les Oeuvres

HospitaUres Frangaises de VOrdre de Malte, Association reconnue d-&apos;utilit6 publique par
dkret du 19-8-1928 (derni modification &amp;cret du 18-1-1956, journal Officiel 1956,

p. 781).
11) Voir Handbudi des Vereins der schlesischen Malteser-Ritter, Sigmaringen 1956,

p. 57 s. pour le texte de Status de 1952.

12) DScret du Saint-Siege du 9 aofit 1867.

13) Statuts pubUs dans G. B o r g n a G a j a I d e I a C h en a y e, La, personaliti di
diritto internazionale del &amp;&gt;vrano Militare Ordine di Malta con particolare riguardo, alle
sue convenzioni per la protezione dei feriti e dei malati in guerra, Torino 1943, p. 59-66.

Pour la position des membres de 1&apos;association en temps de guerre voir p. 30 s. le texte de la
convention du 20 novembre 1884 ainsi que le d6cret n. 1950 (leggi e decreti 1915, p. 4830

-4833, trad. frangaise dans M i c h e I d e P i e r r e d o n loc. cit., p. 326 s.).

8 Z. ausl. 59. R. u. VR., Bd. 18/1
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Varticle 19 de la Charte traite de l&apos;o r g a nisatilon judiciaire&quot;).
de I&apos;Ordre et constate que

la fonction juridictionnelle dans IOrdre est exercee par des Tribunaux de Pre-

rni Instance et par des Tribunaux d-Appel

Les critiques exprim6es dans un article ant6rieur &quot;) au sujet de Pabsence del

telles instances n&apos;a donc plus de raison d1tre. Afin&apos;que&apos;le principe hi6rar-

chique de I&apos;Ordre qui repose sur le jugment de ses membres par leurs pairs
A

soit respect6 aussi en son organisation judiciaire et, tenant compte en meme

temps des principes du droit, canon, qui ne :desire pas donner a des laiques
une autorit6 sur les eccl6siastiques, Particle 19 pr6cise en quels cas les Tribu-

naux doivent etre compos6s uniquement de Chevaliers profes, donc de ses

membres religieux. Dans le meme ordre d&apos;id6es, il est pr6vu, a Particle 19, 4,

que
des Tribunaux de I&apos;Ordre il y a appel au Saint-Si pour toutes les questions

mentionn6es a I&apos;art. 4 de la presente Charte Constitutionnelle, aux termes du

Droit Canon et du,Code &gt;&gt;.

Le manque cle pr6cisionde textes ant6rieurs qui avait, amen6 des divergences
de vue r6cernment encore se trouve donc corrig6. D&apos;autre part, puisqu-&apos;,il sagi.t
a evidernment des questions regardant I&apos;Ordre en sa qualite d&apos;Ordre reli-

gieux, Pautorit6 de son organisation judiclaire, notarnment vis- des ques-

tions sournises des Tribunaux nationaux, ne saurait etre mise en doute.

Si Particle 19 6tablit les bases de la juridiction de l&apos;Ordre, dans des cas.

qui lui sont r6serv6s et ou&apos; les Tribunaux nationaux se d6clarent incompkents,
Particle 34 vise la position de POrdre en ce qui concerne les juridictions
eccl6siastiques. Il pr6cise que

&lt;&lt; les Chevaliers proffi de vceux solennels et de vceux simples et les ]Eglises de

I&apos;Ordre sont exempts - hormis les cas express6ment vises par le droit canon, -

de la juridiction de l&apos;Ordinaire du lieu)&gt;.

A la suite de la perte, en 1798, de son territoire a Malte, la r6sidence ex-

territoriale de I&apos;Ordre s-6tant 6tablie I Rome, il fallait_pr6voir dans la Charte

des dispositions sp6ciales en ce qui concerne le Chef de&apos;la Province de lOrdre

dans laquelle celui-ci a son si6ge. Tandis que les Grands Prieurs des autres

14) Afin de montrer tout ce que le droit public de I&apos;Ordre comporto de particulier, nous.

ne pouvons mieux faire que de reproduire, en annexe, des parties essent.ielles du texte de

Pallocution que vient de prononceri
le 23 f6vrier 1957, lors de I&apos;Ouverture de.l.Ann6e

judiciaire, FAvocat de I&apos;Etat de l&apos;Ordre, G a z z o n i., qui fait ressortir tres nettement ces

caract6ristiques (voir pour des extraits, en traduction frangaise le Bulletin du Grand Magis-
te&apos;re, f4vrier 1957).

15) Breycha-Vauthier et Potulicki., The Order of St. John in Inter-

national Law, dans The American Journal of International, Law, 1954, p. 563.
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Grands Prieur6s sont 61us pour des p6riodes de six ans avec r66ligibilit6,
Particle 24 de la Charte stipule que

le Grand Prieur de Rome, en tant que Cardinal de la Sainte Eglise Romaine,
est nomm6 vie-par le Souverain Pontife sur la proposition du Grand Meitre,
aux termes du Code,&gt;.

La derni&amp;e edition compMte de la L 6 g i s I a t i o n de I&apos;Ordre, le Code
de Rohan, constituait moins un Code dans le sens moderne du mot qu&apos;une
collection syst6matique de statuts 6tablis par les Grands Maltres successifs.
-II y avait bien eu, depuis, deux textes officiels, les Statuts de 1921 et les

Constitutions de 1936, mais aucun deux ne constituait un instrument com-

plet r6unissant toute la 16gislation en vigueur. Afin de clarifier sa situation,
Particle 35 prescrit

1. &lt;&lt; les diverses mati6res concernant la vie et les activites de I&apos;Ordre sont

r6gies, selon les dispositions, Pesprit et les directives de la pr6sente Charte Cons-

titutionnelle, dans un Code r6dig6 par le Grand Mature avec le Souver,ain Conseil

et approuve par le Saint-Si &gt;&gt;,

2. o les dispositions du Code de Rohan restent en vigueur comme source sup-

pl6toire dans: la mesure oh elles sont applicables et ne sont pas en opposition
avec. la pr6sente Charte Constitutionnelle et avec le Code &gt;&gt;.

La Charte Constitutionnelle sera donc complet&amp; par un C o d e qui
remplacera le texte ancien dans le but de r6glementer la vie de I-&apos;Ordre seion
les exigences de la vie moderne. Aux dispositions du Code de Rohan non

abrog6es qui resteront en vigueur s&apos;ajouteront (art.37) les couturnes, les droits
acquis et les privileges conc6dks ou reconnus I-&apos;Ordre par les Souverains

Pontifes, qui demeureront intacts dans la mesure ou&apos; ils sont en vigueur aux

termes du droit canon et non en opposition avec la pr6sente Charte et le
Code. Les questions r6gl6es par les Constitutions de 1936, qui ne sont pas en

contradiction avec la Charte de 1956, restent en vigueur jusqu-1 Pentr6e en

vigueur du Code, en vertu de Particle 40 de la presente Charte.
Comme dans toute organisation internationale, la question de 1.1 1 a n -

g u e officielle joue un r6le. Bien que point rigM par des dispositions sta-

tutaires, on peut constater que le latin et le fran ont pr6valu tant que
I&apos;Ordre a r6side en Palestine. A Rhodes et a Malte les statuts ont aussi 6t6

publi6s jusqu&apos;a la 4&apos; 6dition, 1588, en latin. Mais par la suite la langue offi-
cielle a de plus en plus tendu vers Pitalien, et nous voyons, &amp;s 1576, la pre-
miere traduction des statuts en cette langue. La cinqui6me 6dition, de 1603,
a paru en partie d6ja en italien, qui deAnt peu a peu la langue de Padmi-
nistration centrale de I-&apos;Ordre. Aussi, la derni6re Mition, le Code de Rohan,
qui continue d-etre.une source suppl6toire du droit de I&apos;Ordre, est-elle

rMig&amp; entierement en italien. Larticle 38 stipule donc que - le texte officiel.
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de la pr&amp;ente Charte constitutionnelle est redig6 en langue italienne &gt;&gt;.

L&apos;Ordre 6tant toutefois une organisation internationale, et dans Pintention

de le souligner, le m8me article prescrit aussi que &lt;&lt; le Grand Maitre, assist6

du Souverain Conseil, fait rediger egalement un texte en langue franqaise

La pr6sente Charte constitue une r6vision des textes anterieurs. Cest donc

un document essentiellement explicatif et, si nous le comparons a d&apos;autres

constitutions, nous notons Pabsencedans une large mesure &amp;6lements d6cla-

ratifs. Cependant, en reprenant d&apos;anciens textes dans un monde qui a fon-

cie&apos;rement change, et tout en tenant compte du d6sir de reviser, sans d6truire,
et de moderniser, sans affaiblir, des valeurs fondamentales, la Charte Consti-

tutionnelle a apport6 deux innovations essentielles: la creation de la Com-

mission cardinalice pour les affaires de I&apos;Ordre - laquelle tient donc compte

de sa position d&apos;un caractere special &quot;&apos;) en ce qui concerne aussi sa qualite
d&apos;Ordre religieux - et la constitution de la classe de Chevaliers d&apos;Ob6dience.

Ceux-ci prennent rang, dans la Charte, apres les Chevaliersde, justice; leurs

droits et aussi leurs devoirs sont moins importants que ceux de ces derniers.

Mais, tout en n&apos;&amp;ant pas religieux, ils font, comme les oblats monastiques,
partie spirituelle de la famille religieuse et As ont donc, selon la Charte, des,

droits sup6rieurs ceux de la troisieme classe des membres de I&apos;Ordre et leurs

devoirs justifient cette position plus 6lev6e.

Du point de vue formel, nous constatons que la prescription du Tit. III,

Cap. VII 12 des Constitutions de 1936 qui enjoignait au Grand Maltre d&apos;en-

voyer tous les cinq ans la Congregation. des Religieux un rapport, redig6
selon les; instructions de celle-ci, sur la composition personnelle, la discipline
et la situation 6conomique,de l&apos;Ordre, na pas 6te reprise. Cette disposition
qui 6tait rest6e theorique d&apos;une part et de Pautre la sourcede nombreuses fric-

tions a &amp;6 remplac6e par des dispositions pr6cises de la Charte qui toutefois

impliquent moins un controle quune collaboration avec les organes du Saint-

Sfte, esprit qui caract6rise les nouveaux textes.

Dans le document que nous venons d&apos;analyser brievement, nous avons

donc, cote de dispositions traditionnelles et historiques qui maintiennent ce

qu&apos;il y a de beau et de solide dans un tel edifice, un nombre d!Wments nou-

16) M. C o s t-a r e I I a dans son commentaire, La Carta Costituzionale del S. M. Ordine

Odi S. Giovanni detto di Malta (Diritto ecclesiastico, 1957, p, 116-120),
qualifie juste titre la creation de cette commission comme le moyeli le plus indiqu6 pour
r6soudre cette question si complexe.
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veaux, rappelant que IOrdre fut en son temps un novateur hardi. Les con-

tacts qu&apos;il recherche d&apos;une fa systematique avec, les grandes organisations
internationales, tout en fondant son organisation sur les liens traditionnels
avec le Saint-Siege, nous paraissent aussi avoir la valeur dune 6nonciation ;,&apos; -I

qui exprime sa tendance a adapter la vie de POrdre un monde en evolution,
car ce n&apos;est qu&apos;en se renouvelant que les institutions anciennes peuvent con-

tinuer d&apos;exercer cet attrait qui 6mane d&apos;organisations plus jeunes.

ANNEXE

Ouverture de I&apos;Annee Judiciaire de POrdre (le 23 fivrier 1957)
Allocution de PAvocat de ITtat Dr. Tito Manlio G a z z o n i (extraits)

Eccellenze,

Il diritto &lt; melitense &gt;,, fin dalle sue origini, si differenzio&apos; notevolmente
dall&apos;insieme di norme che regolavano istituzioni consimili a quella degli
Ospitalieri, ed e determinante il fatto che fin dalla sua prima attuazione, e

prima ancora di una qualsiasi codificazione, esso si concret6 con atti e mani-
festazioni diretti a realizzare finalita pubblicistiche le quali dovevano poi,
per i secoli successivi, e tuttora, conferirgli quei peculiari aspetti che sono

del tutto particolari, secondo i riconoscimenti della dottrina moderna. Cosi
da un lato possiamo rilevare un originario complesso, di norme emanate al
fine di disciplinare Pattivita dellOspedale in Gerusalemme, sotto il duplice
profilo dei rapporti interni fra i Cavalieri e fra essi e le gerarchie organizzate
militarmente; dall&apos;altro, dato constatare Paffermarsi delle norme stesse nei
confronti dei terzi i quali, sull-esempio del Califfo (che don6 agli Ospitalieri,
secondo la leggenda, una parte delle mura di Gerusalemme con la consegna,
simbolica della chiave di una porta), riconobbero la personalita giuridica
dell&apos;Ospedale Gerosolimitano e i fini in considerazione d6i quali esso era

stato istituito dal Beato Gerardo.&apos;Dopo circa un secolo di questo reggimento
(1200), gli Ospitalieri chiesero ed ottennero PapprovaZione della Regola.
religiosa; sicch6 il diritto &lt; melitense &gt;&gt;, alla sua prima e rudimentale - base,
peraltro normativa, improntata al diritto naturale ed alla morale cristiana,
vide aggiungersi la forza vivificante del diritto canonico. Con la Regola
religiosa, infatti, pu6 dirsi che il nostro, diritto abbia iniziato quella evo-

luzione che doveva poi congiungerlo, merc la sovranitA conquistata a Rodi

per virtU&apos; militare, con il diritto, internazionale. A questa epoca invero (13 10)
il diritto o melitense - era effettivo compartecipe dei due asPetti specifici,
essenziali,&apos;e piU&apos; efficienti del tempo: quello canonico, derivante dalla Regola

http://www.zaoerv.de
© 1957/58 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


118 Breycha-Vauthier

religiosa,&apos;e. quello internazionale, acquisto attraverso la sovranid, quale
frutto di-conquista territGriale in guerra.

Esso, perciO non po.teva non affermarsi come un organicO corpo, di diritto,
essendodotato di una vita ormaipropria e sopratutto caratterizzata da una

sua propria natura, che lo, destinava a pi larghi e legittinli orizzonti.
Dal punto di, vista giuridico il diritto &lt; melitense,&gt; era conseguente ai

privilegi, alle. esenzioni ed ai riconoscimenti legislativi che la Santa Sede

generosamente aveva concessi come sempre ha concesso dal Sommo Pontefice

IPasquale II* a S.S. Pio XII felicemente, regnante.; nonche alle clamoro&apos;se
conquiste territoriali, ed alla potenza guerriera dell&apos;Ordine, giunto alla non
facile condizione di &lt;&lt; par inter pares o. Tuttavia, al disotto, di questo proces-
so esegetico, stava, quale intima causa determinante, la sua particolare pro-
miscua essenza, e soprattutto il suo fine. La indagine piu, superficiale consente,
infatti, di rilevare la quasi totale assenza dell&apos;aspetto privatistico nel diritto

stesso; ed in realta i sudditi dell&apos;Ordine, a Rodi come a Malta, nonvidero la

propria vita inserirsi in quella dell&apos;Ordine, perch6 ovunque IOrdine esercit6

la propria sovranitl, il diritto &lt;&lt; melitense &gt;&gt; vero e proprio rimase immutato,
mentre la disciplina giuridica della vita delle comunidsottoposte, acquist6
soltanto concomitanti aspetti, peraltro, del tutto particolari e contingenti, 1

quali da quell&apos;ordinamento traevano benefici riflessi ma non anche diretta

d,,erivazione;. tanto da crearsi, a lato di esso, un o jus. gentium del tutto

L a4,alogo a quello, concesso dal diritto romano.

in solideLa peculiare fisionomia del diritto, &lt;&lt; melitense o si tradusse perciO
e perfette Istituzioni che tutti i giuristi hanno, nei tempi piu moderni concor

demente qualificate siccome istituzioni di diritto pubblico, proprie del Sovra-

no Militare&apos;Ordine Gerosolimitano, di Malta, destinate a sopperire alle sue

particolari finalit istituzionali. Esse Istituzioni (Commende, Baliaggi, Al-

bergie, Castellanie, Cappellanie ecc.) nei tempi, piu&apos; antiChi coesistevano con

istituzioni wnsimili di diritto feudale. Ma anche allora se ne differenziavano

per Pufficio pubblico e la dignita che&apos;esse co,nferiv=6 all&apos;investito e per la

particolare natura del vincolo che legava quot&apos;uItimo al patrimonio. della
Istituzione. Non si trattava gia della investitura di un feudo, con pien.a signo-
ria, salvo, secondo:il diritto feudale, la soggqzlone politico-militare e il vas-

sallaggio tributario, all&apos;Autorit Superiore concedente. La titolarita di una
i -investito, AIstituzione di diritto o melitense &gt;&gt; comportaya invece,, per

&apos;mero affidamento, la pura e semplice curatela, postocU jI Sovrano Ordine
1 cliesintendeva, com&apos;era, 1&apos;eminente titolare e signore; comportava altres&apos;

di vivere in costante e. pieno distacco, daiPinvestito dimostrasse la capacita
beni, in osservanza diun voto di povert che doveva far sentire povero il
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Cavaliere, pur se rivestito dell&apos;oro e dell&apos;onore del pubblico ufficio, confe-

ritigli nel solo ed esClusivo interesse e lustrodell&apos;Ordine; comportava infine
il devolvere i frutti alle opere di bene, onde la ricchezza, che in nome di

Gesu Cristo era pervenuta, ai. poveri tornasse come ai veri e soli aventi dirit-

to, per investitura del Divino, Maestro.

Nei tempi successivi fino ai piU&apos; moderni 1evoluzione prosegue e si- ac-

cresce con l&apos;Istituto della, Commenda di giuspatronato famigliare.
Un primo parziale mutamento si verific6 nel 1500 e -gia allora le Com-

mende di Giustizia, affidate ai Cavalieri Professi di voti solenni, avevano

subito trasformazioni notevoli che le portarono sotto un diverso, profilo,
essendone stata consentita la erezione &lt; ex mera dotatione laico-rurn o. Ne fu

esempiO la Comnlendadi Cipro istituita dal Sommo Pontefice Sisto V&apos; con
dotazione del Cardinale Cornaro. Queste nuove Istituzioni restavano, sempre
nel novero dei beni patrimoniali dell&apos;Ordine, eretti in Commende di Giusti-

zia, ma passavano sotto il patronato di una famiglia nei limiti di un diritto
ad, investitura dei discendenti, secondo una linea prestabilita nella tavola di

fondazione. L&apos;Ordine veniva perci6 a sofffire una limitazio-ne, in presenza&apos;
del diritto dei successibili, posto, in via autonoma, in luogo, e vece del diritto

di investitura spettante esclusivamente all&apos;Ordine. Ma si trattava, come

ognuno pUO&apos; comprendere, di una (&lt; diminutio minimao, perche&quot; IOrdine fie

trasse grandi benefici, impegnato, com&apos;era, e con ogni sua risorsa, nella lotta

contro gli infedeli. Per altro verso fu atto di saggia diplomazia, perche nella
costituzione delle nuove Commende situate nei territori degli Stati europei,
giuocavano gli interessi delle Potenze del m6ndo cristiano, le quali inter-
venivano a dare il loro - exequatur -, onde quelle tavole di fondazione con-

figuravano veri e propri trattati internazionali, con un contenuto pubbli-
cistico che si convertiva, nell&apos;ambito dell-&apos;attivita dell&apos;Ordine, in un raffor-

zamento di vincoli e quindi di prestigio, e di potenza.
Nei tempi moderni il diritto &lt;&lt; melitense &gt;&gt; e le sue Istituzioni, ben diffe-

renziati dal diritto feudale in genere e dai consimili istituti di questo,
rapidamente si svilupparono con intelligente aderenza alla mutata coscienza

giuridica ed una ulteriore trasformazione si attUO&apos; nell-&apos;istituto commendale.
A fianco, delle Commende di Giustizia e dei Baliaggi sorse e prospero&apos;, la
Commenda di Giuspatronato famigliare vera e propria la quale, per la p1U&apos;
ampia sfera della capacitl giuridica individuale, presentava aspetti parti-
colari di diritto privato, pur se nei soli limiti del diritto successorio. Ma
anche questa trasformazione rappresent:6 un segno manifesto della vitalita
del diritto &lt;&lt; melitense -. Uscito unico vincitore di ogni legge eversiva, esso

non poteva ignorare il diritto degli altri Stati sovrani a mantenere intatto il

proprio territorio e la propria sovranita. Pertanto, solo attraverso la via
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mediata del loro diritto privato avrebbe potuto configurarsi ed attuarsi la

coesistenza di gelosi interessi patrimoniali e nazionali. La trasformazione
iha inteso realizzare, tutto cio, e pu6 ben dirsi che vi sia riuscita,
anche se la giurisprudenza di altri Stati, per quanto riguarda la estensione e

gli effetti del lato privatisti.co in relazione, alla giurisdizione, talvolta sia in

contrasto con lie tesi dell&apos;Ordine che ha sempre rivendicato e rivendica la

propria ed esclusiva giurisdizione in materia.

I Oggi, il nostro diritto si pres.enta caratterizzato e informato da principii
di diritto canonico e da principii di diritto internazionale, armonicamente

operanti e connessi in mirabile sintesi, con una sfera di applidazione presso-
che totale in campo pubblicistico ed in coesistenza con il diritto privato dei

vari Stati nel territorio, dei quali si estrinseca Fattivita istituzionale del-

I&apos;Ordine Sovrano. Nel campo della concreta attuazione, lo. sguardo dello

studioso vede, poi, sempre piu&apos; vasti e nuovi ,aspetti e possibilita, perfino per

quanto attiene alla vita quotidiaqa dei figli dell&apos;Ordine, che collegata, per

intima ed insospettata relazione, col diritto &lt;&lt;melitense&gt;&gt;, e per norma giu-

ridica e per norma morale.
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